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OCS GE 2021

OCS GE 2010

Chiffres clés 2021 : 

Consommation ENAF

+ 337,1 ha d’espaces
urbanisés depuis 2010 (+ 6,5 %)

ENAF : 28 613,4 ha (83,8 %)

Espaces urbanisés :
5 529,4 ha (16,2 %)

Au sens de la loi Climat et résilience, 
« La consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers est entendue 
comme la création ou l’extension 
effective d’espaces urbanisés sur le 
territoire concerné ».

source : Article 194 III,5° de la loi Climat et 
résilience complété par la loi du 20 juillet 2023

Évolution de la consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers (ENAF) entre 2010 et 2021

ENAF

Espace urbanisé
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OCS GE 2021

OCS GE 2010

Nomenclature issu du Décret n° 2023-1096 du 
27 novembre 2023 relatif à l'évaluation et au 
suivi de l'artificialisation des sols définissant
les catégories de surfaces.

Chiffres clés 2021 : 

Artificialisation

+ 349,6 ha d’espaces
artificialisés depuis 2010 
(+ 6,5 %)

Espaces artificialisés : 
5 388,6 ha (15,8 %)

Espaces non artificialisés : 
28 751,1 ha (84,2 %)

Zones artificialisées

Zones non artificialisées

Les objectifs de développement 
durable du Code de l’urbanisme 
sont fixés et évalués en considérant 
comme :

- Artificialisée une surface dont les 
sols sont soit imperméabilisés en 
raison du bâti ou d’un revêtement, 
soit stabilisés et compactés, soit 
constitués de matériaux composites 
(postes 1 à 5 de la nomenclature 
LCR)

- Non artificialisée une surface soit 
naturelle, nue ou couverte d’eau, 
soit végétalisée, constituant un 
habitat naturel ou utilisée à usage 
de cultures (postes 6 à 10 de la 
nomenclature LCR)

source : Article 192 de la loi n°2021−1104 du 22 
août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à 
ses effets

Évolution de l’artificialisation sur le territoire de l’agglomération entre 2010 et 2021
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CADRE RÉGLEMENTAIRE ET STRATÉGIQUE : Loi ZAN > SRADDET > SCOT > Programme Local de l’Habitat

Majorité de logements 
individuels et de grande taille

Nombre conséquent de logements 
vacants sur certaines communes

Actions pour le logement Accompagnement des bailleurs sociaux

Vétusté du parc immobilier

Rareté du foncier 
directement disponible à la 
construction et à la location

Desserrement et 
vieillissement des ménages

SITUATION

X. SYNTHÈSE DES ENJEUX

Logements en centre-bourg

Logements de petites tailles (T1-T2)

Répondre à la demande en logement 
liée à l’attractivité économique

Logements adaptés au public

Rénovation et retour de 
logements sur le marché local

Niveau de loyers moyen à faible

BESOINS

*Considérant un taux de rétention de 70% sur un total de 1 587 logements vacants 
**Considérant un taux de rétention de 85% sur 2 800 logements au total

ÉTUDE PRÉVISIONNELLE SUR LES BESOINS EN LOGEMENTS

Projection à 10 ans du besoin en logements sur le territoire de la Communauté d’Agglomération Sarreguemines 
Confluences (CASC) en fonction de l’évolution de la démographie, du nombre de personnes par ménage et de la 
disponibilité en logements existants. À cela, nous ajoutons le potentiel de mobilisation des logements vacants 
recensés et les logements potentiellement libérés car étant des propriétés de personnes de plus de 75 ans. 
source : INSEE 2011-2022, CASC, LOVAC 2025

63 000 habitants 2,1 personnes/ménage

29 100 logements 
existants

400 logements propriété d’une personne 
de plus de 75 ans**

500 logements vacants 
à reconquérir*

30 000 ménages

30 000 logements

Scénario 1 - Évolution démographique 
stable jusqu’en 2035

65 000 habitants 2,1 personnes/ménage

31 000 ménages

30 000 logements

Scénario 2 - Évolution démographique 
positive jusqu’en 2035

29 100 logements 
existants

400 logements propriété d’une personne de 
plus de 75 ans**

500 logements vacants 
à reconquérir*
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Optimisation du foncier

Densifier les zones urbaines existantes 
pour limiter l’étalement urbain et 
réhabiliter les friches urbaines pour 
créer de nouveaux logements sans
artificialisation des sols.

Mobiliser les logements vacants

Identifier les logements vacants par un 
suivi pluriannuel des bases de 
données dédiées, principalement 
LOVAC mais à combiner avec d’autres, 
et établir un plan de réhabilitation à 
l’échelle de la collectivité pouvant 
être transposé à des cas particuliers 
locaux. Mettre également en place des 
incitations financières pour les 
propriétaires qui réhabilitent et
louent ces logements.

Préparation à l ‘arrivée de nouveaux 
travailleurs dans les entreprises locales

Planifier la disponibilité et la construction de 
logements y compris temporaires ou modulaires 
pour accueillir les travailleurs supplémentaires 
et collaborer avec les entreprises pour anticiper
et répondre aux besoins de logement.

Engager un état des lieux et des échanges
avec les copropriétés

Initier un dialogue plus poussé au niveau des 
copropriétés et développer l’accompagnement 
de la rénovation des logements en copropriété

Poursuivre la politique de soutien à l’habitat

Maintenir les dispositifs d’accompagnement à la 
rénovation, la mise à disposition d’aides au 
logement, ainsi que la communication autour de
ces mesures déployées par l’agglomération

Accompagner des communes dans 
l’amélioration de leur parc public

Poursuivre les dispositifs existant de conseil à 
la gestion de bâti et de rénovation

Conseil aux bailleurs sociaux

Poursuivre le soutien apporté aux bailleurs 
sociaux tant au niveau financier qu’en termes de 
sensibilisation à la réhabilitation de logements  

Gouvernance de la politique habitat à renforcer

Travailler en collaboration avec les acteurs locaux
(communes, associations, promoteurs immobiliers, 
membre COPIL PLH…) et organiser des ateliers 
d’échanges pour adapter les solutions proposées en
fonction des besoins locaux.

Maintien des politiques de soutien à la 
réhabilitation et l’adaptation du parc existant

Maintenir le service de conseil à la rénovation 
dans le cadre du Pacte territorial France Rénov’
pour améliorer l’efficacité énergétique et 
l’accessibilité des logements. Un soutien aux 
personnes permettant d’aménager des 
habitations à leurs besoins en termes de
dépenses énergétiques et de confort.

Convertir les grands logements en plusieurs 
unités de petites tailles, si possible en cœur de 
bourg dans le but de combiner petits logements et 
proximité avec les commerces et services. Ce, 
notamment dans le contexte d’une population
vieillissante et de plus en plus monoparentale.

Favoriser l'accession à la propriété pour encourager 
la réhabilitation et la construction de logements
adaptés.

PLAN D’ACTIONS 
MAJEURES

CONCLUSION DE L’ÉTUDE PRÉVISIONNELLE ET DE L’OBSERVATOIRE

En fonction de l’évolution démographique du territoire, la récupération de logements vacants, 
la réhabilitation de l’existant et la valorisation du foncier disponible en densification, 
permettraient d’orienter davantage la construction neuve impactant la consommation 
foncière vers des logements plus spécifiques répondant aux nouveaux besoins de la population
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